
[image: image1.png]



FORMULAIRE 4.4


[image: image2.jpg]



FONDS POUR LA CONSOLIDATION DE LA PAIX (PBF)

RAPPORT ANNUEL SUR L’éTAT D’AVANCEMENT DU pROJET 

PAYS: Niger
PÉRIODE CONSIDÉRÉE: 1er janVIER – 31 DÉcembre  FORMDROPDOWN 

	Intitulé du Programme & Numéro du Projet
	

	Intitulé du Programme:  Jeunes,  paix et développement dans la région de Tahoua.     
Numéro du Programme (le cas échéant) PBF/IRF-65     
Numéro de référence du projet au MPTF (Bureau des Fonds d’affectation spéciale pluripartenaires):
 00086267 
	
	


	Entités participantes de l’ONU
	
	Partenaires d’exécution

	Liste des entités ayant perçu des fonds directement du MPTF dans le cadre du Programme:  
Fonds des Nations Unies pour la Population (UNFPA)

Fonds des Nations Unies pour l'Enfance (UNICEF)

 Organisation International pour la Migration (OIM)

Programme des Nations Unies pour  le Développement  (PNUD)



	
	Liste des partenaires nationaux (gouvernment, privé, ONG et autres) et autres organisations internationales:  
Haute Autorité à la Consolidation de la Paix; Stratégie de Développement et de Sécurité dans les zones sahélo-sahariennes du Niger; structures décentralisées de l’Etat; ONGs nationales et internationales; Organisations de la Société Civile; JTS; ADEKOUL; ACTN 

Centre de Formation en Gestion des Collectivités Territoriales (CFGCT) ; Réseau des radios communautaires ; Autres ONG locale et Internationale . 





	Budget du Programme/Project (en dollars US)
	
	Durée du Programme

	Contribution du PBF (par l’entité participante de l’ONU) $2,999,350     
	
	
	Durée totale (en mois)  18 mois
	

	
	
	
	Date de démarrage
 (jour/mois/année) Juin         2013
	

	Contribution gouvernementale
(le cas échéant)

     
	
	
	Date de fin prévue à l’origine
 ((jour/mois/année)
	Décembre 2014

	Autres contributions (donateurs) (le cas échéant)

  
	
	
	Date de fin actuelle
 (jour/mois/année)      
	

	TOTAL:
	$2,999,350        
	
	
	


	Évaluation du Prog/Examen/Éval. À mi-parcours
	
	Rapport soumis par

	Évaluation du rapport à mi-parcours  - veuillez joindre le document le cas échéant
 FORMCHECKBOX 
     Oui          FORMCHECKBOX 
  Non    Date:      
Évaluation finale – veuillez joindre le document le cas échéant
 FORMCHECKBOX 
    Oui           FORMCHECKBOX 
  Non    Date:      
	
	Nom: Fodé NDIAYE


Titre: Coordonnateur Résident du Système des Nations Unies au Niger 

Adresse : Maison des Nations Unies/Niamey 

Téléphone : (00227) 20731301/91208301      

Organisation participante (principale): PNUD
Courriel: fode.ndiaye@undp.org     


PARTIE 1 – ÉTAT D’AVANCEMENT DES OBJECTIFS
1.1 Évaluation de l’état d’avancement et des objectifs du projet
Pour les projets PRF (c’est-à-dire relevant du Mécanisme de financement du relèvement pour la consolidation de la paix), veuillez identifier les résultats souhaités et les indicateurs du Plan des Priorités auxquels ce projet contribue: 
	Résultat(s) souhaité(s) du Plan des Priorités auxquels le projet contribue. 
Partant des axes stratégiques du PDES 2012-2015, des effets de l’UNDAF 2009-2013 et des défis identifiés, l’effet global recherché par le projet est de soutenir la consolidation de la paix par la mise en œuvre d’interventions catalytiques et synergiques pour répondre aux besoins des communautés dans la zone de Tahoua et de soutenir leurs efforts de consolidation de la paix. Cette zone est soumise à de fortes pressions exogènes et endogènes qui peuvent exacerber les tensions et affecter la cohésion sociale dans cette partie du Niger. Le projet intervient auprès des jeunes des communes de Tchintabaraden et de Tassara, dans la région de Tahoua.  Il est axé sur leur inclusion dans des activités productives et sociales, en vue de canaliser leur énergie vers des activités communautaires, citoyennes et favorisant la consolidation de la paix.

Le projet a pour objectif de renforcer la consolidation de la paix dans la Région Nord de Tahoua contribuant à la stabilité et au développement du Niger.

Il contribue à l’atteinte des effets suivants de l'UNDAF 2009-2013 : 

1. Les institutions nationales et locales gouvernent démocratiquement dans le respect des droits humains, de l’équité de genre et contribuent à la consolidation de la paix. 

2. Les populations vulnérables améliorent leur sécurité alimentaire, contribuent à la gestion durable de leurs ressources naturelles et diversifient leurs sources de revenu.

Trois effets spécifiques sont attendus : 

Effet spécifique 1 :
Les jeunes à risques contribuent à la consolidation de la paix à travers leur participation à des initiatives socio-économiques citoyennes ;

Effet spécifique 2 :
Les structures communautaires disposent des capacités et des outils pour promouvoir la paix et prévenir les conflits ;

Effet spécifique 3 : 
Les structures institutionnelles disposent des capacités techniques et institutionnelles renforcées et d’outils pour promouvoir la culture de la paix.




	Indicateur(s) de résultat du Plan des Priorités auxquels le projet contribue. 
1. Pourcentage de diminution des conflits inter et intracommunautaires

2. Taux de diminution d’enrôlement des jeunes dans les activités illicites

3. Nombre de mécanismes pérennes de prévention et de gestion des conflits renforcés

Situation de départ :

1. La situation de départ sera évaluée par l’étude préalable

Produits et activités du projet :

Produit 1.1 : Les jeunes et leurs communautés bénéficient d’AGR et de projets communautaires pour favoriser la stabilisation socioéconomique et la consolidation de la paix

Produit 1.2 : Les jeunes bénéficient de formations professionnalisantes et qualifiantes pour renforcer leur capacité à se réinsérer dans des secteurs générateurs d’emplois et de revenus

Produit 1.3 : Les initiatives communautaires et socioéconomiques favorisant la consolidation de la paix sont appuyées par les jeunes

Produit 2.1 : Les capacités de promotion de la paix et de la gestion des conflits des femmes, des jeunes et des enfants des communautés cibles sont renforcées

Produit 2.2 : Les capacités des leaders religieux et traditionnels et des organisations à la base sont renforcées pour assurer la prévention et la gestion des conflits

Produit 2.3 : Les capacités des radios communautaires sont renforcées pour accompagner les efforts de prévention et de gestion des conflits au niveau communautaire

Produit 2.4 : Les capacités des jeunes en matière de santé de la reproduction sont renforcées pour prévenir et mitiger les conflits intra-communautaires

Produit 3.1 : Une analyse des facteurs de conflit au Niger est menée et disséminée

Produit 3.2 : La HACP, le SDS Sahel et les collectivités locales des communes cibles de ce programme disposent des capacités techniques et de gestion leur permettant de réaliser la mission et le mandat en matière de consolidation de la paix

Produit 3.3 : Les initiatives de développement au niveau régional et local intègrent la problématique de consolidation de la paix, de la jeunesse et de l’équité du genre



Tant pour les projets IRF (c’est-à-dire relevant du Mécanisme de financement des interventions rapides) que pour les projets PRF, veuillez évaluer l’ensemble des objectifs atteints jusqu’à ce jour:  FORMDROPDOWN 

Tant pour les projets IRF que PRF, veuillez indiquer l’état d’avancement de chaque résultat en utilisant le tableau ci-dessous. Le tableau permet d’énumérer jusqu’à quatre résultats par projet.
Description du résultat 1:  
Ce résultat est relatif à la contribution des jeunes à risque à la consolidation de la paix à travers leur participation à des initiatives socio-économiques citoyennes. Il se focalise sur la promotion socio-économique et la fixation des jeunes comme facteur de consolidation de la paix à travers des activités socio-économiques et des projets communautaires générateurs de revenus. Trois objectifs inter liés sont poursuivis : (i) améliorer le pouvoir et les moyens d’existence des jeunes à risque à travers des activités génératrices de revenus (AGR) ; (ii) assurer la formation professionnalisante des jeunes à risque et (iii) appuyer les initiatives communautaires socioéconomiques des jeunes. 

Évaluer l’état d’avancement actuel du résultat:  FORMDROPDOWN 

	Indicateur 1:

1. Pourcentage des jeunes engagés activement dans leur communauté pour la consolidation de la paix 

Situation de Départ (SD) : A déterminer à travers les rapports d’activités = niveau de référence 

1.1.1: La perception des communautés vis-à-vis des effets des AGR sur la consolidation de la paix 

1.1.2 : Nombre de jeunes ayant accès aux AGR 

1.1.3 : Nombre de ménages dans la commune qui bénéficient de la mise en œuvre des projets communautaires  


Indicateur 2:

Taux de diminution de jeunes enrôlés dans les activités illicites 

(SD) A déterminer par étude 

1.2.1 : Nombre de jeunes (filles et garçons) ayant reçu des formations permettant de gérer des AGR

1.2.2 : Pourcentage des jeunes (filles et garçons) formés ayant accès aux opportunités d’auto-emploi à la fin du projet


Indicateur 3:

3. Nombre d'initiatives communautaires et socioéconomiques favorisant la consolidation de la paix et qui sont appuyées par les jeunes

1.3.1 : Nombre des jeunes filles et garçons ayant accès à un emploi temporaire d’urgence à travers les activités HIMO

1.3.2 : % de jeunes (filles et garçons) ayant participé à des activités communautaires pour la consolidation de la paix


	Niveau de référence: 0 jeunes (car pas de situation de référence     
Cible: 800 bénéficiaires d’activités communautaires génératrices de revenus dont 180 femmes ; 75% augmentent leurs revenus de 100% et 1000 ménages bénéficient de projets communautaires



État d’avancement:
800 bénéficiaires dont 282 femmes: 

- 400 (262 hommes et 138 femmes) à Tchintabaraden. 

- 400 (256 hommes et 144 femmes) à Tassara. 

- 1 formation en GERME et culture de la paix; élaboration des plans d’affaires.

- 800 Plan d’affaires (PDA) élaborés


Niveau de référence: 0
Cible: 200 jeunes dont 75% sont formés et ont accès aux opportunités d’auto-emploi à la fin du projet
État d’avancement:
800 jeunes dont 282 jeunes filles et 518 garçons sont formés et ont élaboré leurs plans d’affaires. Le processus d’accompagnement à l’accès aux opportunités d’emploi est en cours



Niveau de référence: 0
Cible: 
2000 individus ont accès à un emploi temporaire HIMO dont 90% de jeunes participent aux activités  communautaires

État d’avancement: 

310 jeunes dans la commune de Tassara recrutés lors des opérations de collecte des matériaux locaux de fabrication.



État d’avancement des produits
Liste des principaux produits accomplis durant la période considérée (1 000 caractères maximum). Les produits découlent directement de la mise en œuvre du projet.

-Le recrutement du personnel de projet est finalisé

-Les matériels ont été achetés et livrés aux communes

-Les outils de ciblage, de sélection, et de profilage ont été établis et validés

-La liste des 800 bénéficiaires dont 282 femmes est disponible

-Les 800 PDA des 800 jeunes bénéficiaires ont été élaborés

-Les lettres d’accord entre le projet et les communes sont signées

-Le décaissement des fonds d’appui aux initiatives communautaires HIMO est fait

-Les 12 villages pour les micro-projets individuels sont validés

-Les 08 villages pour les projets communautaires sont validés

-Les 6 microprojets HIMO ont été validés

-1500 emplois temporaires sont créés

-L’étude sur les déterminants des conflits dans les zones d’intervention a été réalisée

-Les Termes de Référence de l’étude sur la vulnérabilité des jeunes ont été publiés et le processus de sélection est en cours

-Les comités d’appui de mise en œuvre et/ou de gestion sont fonctionnels.

État d’avancement du résultat
Décrire l’état d’avancement du résultat durant la période considérée. Cette analyse doit découler des de l’état d’avancement de résultats et des produits accomplis indiqués ci-dessus. Le résultat contribue-t-il de manière évidente à la consolidation de la paix et à la gestion des moteurs du conflit (3 000 caractères maximum)? 
Trois initiatives communautaires à haute intensité de main d’œuvre (HIMO) ont été identifiées et sont mises en œuvre dans les domaines de l'éducation, la santé, l'environnement et les infrastructures de transport à travers un processus participatif qui a réuni les communes, les services techniques déconcentrés, la société civile locale et le PNUD. Les lettres d’accord ont été signées entre les communes et le PNUD en octobre 2013 et le matériel de chantier a été livré aux communes qui ont d'ores et déjà commencé les travaux. Ces travaux ont procuré un emploi temporaire à environ 310 jeunes dans la commune de Tassara lors des opérations de collecte des matériaux locaux de fabrication.

Les activités de L'OIM se rapportent aux Activités Génératrices de Revenus (AGR), à des projets communautaires et de formations professionnalisantes. L’OIM s’est appuyée sur le partenariat de proximité et les plateformes de coordination déjà établies au niveau départemental pour renforcer ou créer (Tassara) des comités d’appui de mise en œuvre et/ou de gestion afin de garantir une forte implication des parties concernées et une appropriation du projet.

Un exercice de profilage socio-économique a été réalisé pour confirmer les critères de vulnérabilité pour la sélection des bénéficiaires et pour définir le type d’activités communautaires à mettre en œuvre. Il a permis de disposer d’une liste de 800 bénéficiaires dont 282 femmes pour les deux communes. Les communes comptent chacune 400 bénéficiaires jeunes à risque avec un ratio homme/femme de 262/138 et 256/144 respectivement pour Tchintabaraden et Tassara. Tous les 800 jeunes ont reçu une formation générale sur la gestion destinée aux micros et petits entrepreneurs basée sur l'approche GERME (mieux gérer son entreprise) et ont été appuyés à l’élaboration de leurs plans d’affaires (PDA). Huit villages regroupant un nombre important de l’ensemble des cibles du projet (jeunes à risque et jeunes retournés) ont été identifiés pour les projets communautaires.

Le profilage a également révélé des éléments d’analyse socio-économique et permis de recueillir l’avis des jeunes bénéficiaires, dont la moyenne d’âge se situe entre 15 et 35 ans, sur la paix et les facteurs susceptibles de détourner les jeunes vers des activités illicites. Environ 56% des bénéficiaires sélectionnés estiment que leur commune jouit de la paix et de la stabilité mais que certains facteurs comme le désœuvrement (un tiers des jeunes), la faiblesse des interventions Etat/PTF, la discrimination raciale et le clivage social, les flux migratoires, sont susceptibles de mettre en péril la stabilité. La rareté de débouchés, l’insécurité alimentaire chronique et la paupérisation généralisée pourraient pousser les jeunes, pour subvenir aux besoins de leurs familles, vers le gain facile (activités illicites) ou evers l'exode (par exemple vers la Lybie, malgré la situation d’insécurité persistante et les risques liés au voyage).

Justifications en cas de faibles résultats et mesures d’ajustement
Le cas échéant, veuillez indiquer les principales raisons d’un retard de mise en œuvre ou d’éventuels défis ou impasses. Ceux-ci figuraient-ils dans la matrice des risques? Comment sont-ils gérés et quelles mesures d’ajustement peuvent être envisagées (1 500 caractères maximum)?
L'étude sur l'analyse des facteurs de vulnérabilité des jeunes qui devait orienter les initiatives communautaires et le ciblage des jeunes tout en constituant une baseline, accuse un retard. Deux processus d’appel d’offres se sont avérés infructueux en 2013 ; l'appel d'offres a été relancé avec succès en début 2014).
Description du résultat 2:  
Ce résultat contribue au renforcement des capacités des structures communautaires en matière de gestion pacifique des conflits et de promotion d’une culture de la non-violence. Les renforcements concernent 1) les capacités de promotion de la paix et de la gestion des conflits des femmes, des jeunes et des enfants des communautés ciblées; 2) les capacités des chefs religieux et traditionnels et des organisations à la base pour assurer la prévention et la gestion des conflits et 3) la réalisation et la dissémination d'une analyse des facteurs de conflit au Niger. Ces activités, complémentaires à celles du premier résultat sont mises en œuvre dans les mêmes communautés qui ont reçu un appui en réinsertion socio-économique des jeunes. Cette synergie permet de renforcer l’impact des activités socio-économiques des jeunes en les intégrant à un effort plus large de renforcement des capacités au niveau local.



Évaluer l’état d’avancement actuel du résultat:  FORMDROPDOWN 

	Indicateur 1:

- nombre d’initiatives communautaires et municipales pour la consolidation de la paix 

(SD) : A travers les rapports 

(C) : 80 % de la population de la zone considère être conscientisée sur l’importance de la culture de la paix. 

2.1.1 : Nombre de jeunes et de femmes ayant acquis des compétences pour prévenir et gérer les conflits 

2.1.2 : Nombre de comités locaux de prévention et de gestion pacifique de conflits fonctionnels

Indicateur 2:

2.2.1 : Nombre de chefs traditionnels et religieux et de personnes influentes (y compris féminines) impliqués dans la prévention et la gestion pacifique des conflits

2.2.2 : Nombre de conflits gérés par les leaders communautaires et religieux


Indicateur 3:

2.3.1 : Nombre d’émissions et de messages sur la promotion d’une culture de non-violence diffusés par les radios communautaires.

2.3.2 : Pourcentage des personnes ayant écouté les diffusions et considérant qu’elles ont contribué à la consolidation de paix.


	Niveau de référence: 0
Cible: 
1000 jeunes ont acquis des compétences pour prévenir/gérer les conflits et 20 comités locaux de prévention/gestion pacifique des conflits sont fonctionnels

État d’avancement:
306 acteurs formés dans la promotion de la paix et la gestion non violente des conflits dont 61 femmes/filles, 138 jeunes garçons et 107 leaders traditionnels et religieux.


Niveau de référence: 0
Cible: 
100 chefs traditionnels et religieux et personnes influentes impliqués dans la prévention/gestion pacifique des conflits et 50% de conflits sont gérés par les chefs religieux et traditionnels

État d’avancement:
En cours 



Niveau de référence: 0
Cible: 
100 émissions/messages sur la promotion de la paix diffusés par les radios communautaires et 90% des personnes ayant écouté les émissions/messages considèrent qu’ils ont contribué à la consolidation de la paix

État d’avancement:
02 radios communautaires équipées 

01  formation sur l’élaboration de programmes radio axés sur la culture de la paix et de la non-violence réalisée; 

18 animateurs radios formés



État d’avancement des produits

Liste des principaux produits accomplis durant la période considérée (1 000 caractères maximum). Les produits découlent directement de la mise en œuvre du projet.

-Réalisation de l'étude sur l'analyse des facteurs déterminants de conflits dans les communes de Tchintabaraden et Tassara par l'ONG Search for Common Ground;

-Formation de 306 acteurs (61 femmes/filles, 138 jeunes garçons et 107 chefs traditionnels et religieux) en promotion de la paix et la gestion non violente des conflits

-Formation de 66 jeunes en santé de la reproduction et droits reproductifs en lien avec la gestion des conflits communautaires

-Formation de 44 élus en gestion non violente des conflits

-Réhabilitation de 02 radios communautaires

-Identification de 30 jeunes reporters

-Formation de 52 personnes en gestion et prévention des conflits

-Réhabilitation de 03 «  Centres Amis des Jeunes »  dont 02 à Tchintabaraden et 01 Tassara
- Mise en place et renforcement de capacités de 02 réseaux communautaires pour la paix, intégrant les jeunes et les femmes pour la prévention et la gestion non violente des conflits.

État d’avancement du résultat
Décrire l’état d’avancement du résultat durant la période considérée. Cette analyse doit découler des de l’état d’avancement de résultats et des produits accomplis indiqués ci-dessus. Le résultat contribue-t-il de manière évidente à la consolidation de la paix et à la gestion des moteurs du conflit (3 000 caractères maximum)?
L'étude sur les facteurs déterminants de conflits qui a pour objectif de fournir des données de base par l’identification et l’analyse des principaux déterminants de conflits, a été conduite et validée lors d'un atelier de restitution participatif. Elle a révélé l’existence de conflits majeurs tels que les conflits fonciers, ethniques, politiques et intergénérationnels, les conflits liés aux mouvements de la population, les conflits liés à la mauvaise gouvernance et les conflits de leadership au niveau de la chefferie traditionnelle. Plusieurs recommandations dont entre autres la formation socio-professionnelles des jeunes et leur stabilisation par la création des activités génératrices de revenus, la modernisation de l’agriculture et de l’élevage, l'accès aux services sociaux de base et infrastructures routières, le renforcement des capacités des leaders communautaires en matière de dialogue communautaire et de gestion des conflits, ont été faites. Ces recommandations confirment le choix des activités prévues par le projet dans la mesure où certaines réponses sont en train d’être apportées à travers les activités HIMO, les micro-projets communautaires, la réhabilitation des infrastructures communautaires (radios, centres de santé) ainsi que les séances de formation sur la promotion de la paix, le leadership et la gestion des conflits. 
Le processus de réhabilitation des 2 radios communautaires qui accompagneront les efforts de prévention et de gestion des conflits est en cours depuis novembre 2013. Une formation sur la conception des programmes radios pour la paix a été organisée et, a mobilisé au-delà des deux communes, 16 autres animateurs et responsables des programmes des radios communautaires de la zone. Les reporters ont été identifiés, leur formation et la mise en place des clubs d'écoute seront réalisées après la réhabilitation effective des deux radios communautaires.
Dans le cadre du renforcement de capacités des jeunes en santé de la reproduction et leur implication dans la gestion des conflits, la formation de 44 jeunes en santé de la reproduction et droits reproductifs ainsi que la réhabilitation de 3 centres « amis des jeunes » pour répondre aux préoccupations des jeunes pairs éducateurs ont été réalisées. Parallèlement 2 réseaux communautaires incluant les jeunes et les femmes dans la prévention et la mitigation des conflits intercommunautaires ont été mis en place. Deux ateliers de renforcement des capacités de 44 élus locaux sur les droits et responsabilités des jeunes et des femmes et sur le genre ont été réalisés dans le but d'intégrer les questions de consolidation de la paix, de mobilisation citoyenne des jeunes, de droits et responsabilités des jeunes et des femmes, dans toutes les activités et initiatives de développement dans la zone. Les deux communes ont été appuyées à l’intégration des aspects jeunes et genre dans leurs plans de développement communaux lors de leurs revues d’élaboration


Justifications en cas de faibles résultats et mesures d’ajustement
Le cas échéant, veuillez indiquer les principales raisons d’un retard de mise en œuvre ou d’éventuels défis ou impasses. Ceux-ci figuraient-ils dans la matrice des risques? Comment sont-ils gérés et quelles mesures d’ajustement peuvent être envisagées (1 500 caractères maximum)?
Le retard accusé pour la réhabilitation des 2 radios freine les activités de renforcement de capacités des radios et reporters communautaires et par voie de conséquence la diffusion des messages sur la promotion d’une culture de non-violence et la mise en place des clubs d’écoute. De même les foras intergénérationnels n'ont pas été réalisés, suite à une requête de la Haute Autorité à la Consolidation de la Paix d’organiser un seul forum qui adresserait les mêmes problématiques et regrouperait tous les acteurs des deux communes. 

Le rapport de l'étude des facteurs déterminants des conflits est en cours de validation. De ce fait, certaines recommandations qui devaient servir de support pour les activités de renforcement des capacités des radios communautaires et les messages sur la promotion d’une culture de la non-violence ne sont pas réalisées. 

Au niveau des activités relatives à la santé de la reproduction, 8 activités avaient été planifiées dont 6 ont été réalisées. Les deux dernières activités relatives au développement d’un plan de sensibilisation et l’organisation de plaidoyers sur les thématiques de la santé de la reproduction, des droits humains et des droits des jeunes seront conduites au premier semestre 2014.

Des contraintes opérationnelles ont été rencontrées pour la construction des centres amis des jeunes et la réhabilitation du CSI à Tassara, du fait d’une flambée des prix sur la brique qui est passée de 25 Fcfa à 100 Fcfa l’unité.

Description du résultat 3:  
Ce résultat concerne le renforcement de capacités et le développement d'outils pour promouvoir la culture de la paix pour la réalisation de la mission et du mandat des structures institutionnelles. Il est centré sur 1) une analyse des facteurs de conflit dans la perspective de contribuer à l’effort national de consolidation de la paix, 2) le renforcement de capacités techniques et de gestion en matière de consolidation de la paix afin que 3) les initiatives de développement au niveau régional et local intègrent la problématique de consolidation de la paix, de la jeunesse et l’équité du genre.

Évaluer l’état d’avancement actuel du résultat:  FORMDROPDOWN 

	Indicateur 1:

Nombre d’initiatives développées par les institutions nationales et locales résultant de la mise à jour des recommandations de l’analyse des facteurs de conflits 

SD : Les institutions nationales ont des capacités limitées pour suivre le projet 

C : Les institutions nationales ont les capacités pour exécuter leurs mandats. 

3.1.1 : Le rapport initial est validé par des ateliers dans les régions ciblées.

3.1.2 : 200 copies du rapport de l’étude validée sont disséminées

Indicateur 2:

3.2.1 : La stratégie est validée et entérinée par les deux institutions.

3.2.2 : Les activités (formations, achats équipements, etc.) de renforcement des capacités institutionnelles engagent l’ensemble des ressources prévues au budget du projet.

3.2.3 : Les institutions nationales allouent une partie de leurs ressources à la mise en œuvre de la stratégie de renforcement des capacités.


Indicateur 3:

3.3.1 : Nombre de PDC intégrant les jeunes dans la gestion des conflits (résolutions 1325 et 1825)

3.3.2 : Nombre d’élus locaux ayant été formés


	Niveau de référence: 0
Cible: 
16 ateliers de validation du rapport de l’analyse des facteurs de conflits et 200 copies du rapport sont disséminées 

État d’avancement:
TdRs élaborés et le processus de recrutement du prestataire est en cours.



Niveau de référence: NA
Cible: 
02 institutions à savoir la HACP et la SDS sont renforcées et engagent 100% du budget au renforcement de capacités techniques et de gestion pour réaliser leurs missions/mandat en matière de consolidation de la paix

État d’avancement: 

Le diagnostic des besoins en renforcement de capacités de la HACP et de la SDS est en cours.



Niveau de référence: 0
Cible: 
10 PDC intégrant les jeunes dans la gestion des conflits et 100 élus formés

État d’avancement:
-44 (22 à Tchinta et 22 à Tassara) élus locaux formés pour intégrer dans les PDC le genre et des droits humains, la santé sexuelle et reproductive des jeunes et des adolescents ainsi que la gestion non violente du conflit.

-2 TdRs pour l’appui à la révision des 2 PDC de Tchintabaraden et Tassara pour inclure les questions des jeunes et le genre sont élaborés et en discussion.



État d’avancement des produits

Liste des principaux produits accomplis durant la période considérée (1 000 caractères maximum). Les produits découlent directement de la mise en œuvre du projet.

-Les arrêtés de création des comités de pilotage et de suivi technique du projet sont signés

-La première réunion du comité de pilotage a eu lieu et les recommandations sont mises en œuvre

-Les Termes de référence de l’étude sur les facteurs de risque de conflits au Niger sont publiés pour une troisième fois (suite à deux premiers appels d’offres infructueux)

- Le diagnostic des besoins en renforcement des capacités institutionnelles de la HACP, SDS sahel et collectivités locales est en cours.

État d’avancement du résultat
Décrire l’état d’avancement du résultat durant la période considérée. Cette analyse doit découler des de l’état d’avancement de résultats et des produits accomplis indiqués ci-dessus. Le résultat contribue-t-il de manière évidente à la consolidation de la paix et à la gestion des moteurs du conflit (3 000 caractères maximum)? 
Le projet est placé sous la supervision du Comité de Pilotage Conjoint (CPC) dont le rôle est de proposer des directives stratégiques pour l’atteinte des objectifs, d'approuver le plan de travail et de valider les rapports d’avancement du projet. Le comité de pilotage a tenu sa première réunion en décembre 2013, réunion au cours de laquelle les contraintes et les opportunités de la mise en œuvre des activités sur le terrain ont été discutées. Cette réunion a permis d'une part de partager des informations et d'autre part de formuler des recommandations pour une collaboration et une synergie plus grandes. Ces recommandations concernent l'élaboration d'un plan de travail (planification conjointe, suivi des activités sur le terrain…), l'activation de la conduite de l’étude de l’analyse des facteurs de conflits au Niger, le renforcement de la communication, le partage systématique des informations/données du projet, et l'inscription d'un point sur la mise en œuvre du projet JPAD Tahoua sur l’agenda des cadres de concertation communaux. A ce stade deux recommandations à savoir i) la conduite de l'analyse des facteurs de conflits au Niger et ii) le renforcement de la communication restent encore à mettre en œuvre et à renforcer.

Des missions conjointes composées de la coordination du projet et de la Haute Autorité à la Consolidation de Paix ont été conduites au niveau de la région de Tahoua et des communes de Tchintabaraden et Tassara. Ces missions de suivi ont permis de jauger le niveau réel de mise en œuvre des activités mais également d’identifier d’éventuels contraintes sur le terrain.
Le suivi du projet doit être effectué tout au long de la mise en œuvre par le comité de suivi dont l'arrêté de création a été signé. La première réunion du comité dont les termes de références ont été partagés avec les différents membres, est prévue pour le mois de mars 2014. Par ailleurs une mission explicative, ayant réuni les points focaux des différentes agences, le Secrétaire Général et le point focal de la Haute Autorité à la Consolidation de la Paix, Les maires et les préfets des deux communes a été conduite pour présenter le projet à Tahoua.

Justifications en cas de faibles résultats et mesures d’ajustement
Le cas échéant, veuillez indiquer les principales raisons d’un retard de mise en œuvre ou d’éventuels défis ou impasses. Ceux-ci figuraient-ils dans la matrice des risques? Comment sont-ils gérés et quelles mesures d’ajustement peuvent être envisagées (1 500 caractères maximum)?
En raison d'un nombre limité de candidatures, l'étude de l'analyse des facteurs de conflits au Niger a fait l’objet de deux appels d'offres infructueux. Un troisième est en cours. 

Le diagnostic des besoins de renforcement des capacités institutionnelles de la HACP, de la SDS sahel et des collectivités locales des deux communes qui devrait permettre de proposer un plan de renforcement de capacités approprié n'est pas fait. Ceci est dû en grande partie à la faible capacité technique de l’Ecole Nationale d’Administration et de Magistrature du Niger (ENAM), l’institution gouvernementale identifiée dans le document de projet pour conduire cet exercice. En consultation avec la HACP, il a été convenu que cet exercice sera conduit par le PNUD directement. Ce retard ne facilite pas l'appui à donner aux structures concernées dans les délais requis.

Description du résultat 4:  
Ce résultat est relatif au recrutement de la coordonnatrice du projet qui est responsable du projet tant sur le plan de l’expertise que celui de la gestion et de la coordination au quotidien. Elle assure entre autres la facilitation de la coordination entre les agences du SNU et avec les autres partenaires institutionnels à même d’appuyer la mise en œuvre et le suivi du projet. 

La coordonnatrice est également mandatée pour (1) renforcer les capacités techniques et logistiques de la HACP, à coordonner et assurer le suivi & évaluation des interventions de terrain d'une part, et (2) renforcer les capacités du Bureau du Coordonnateur Résident pour la coordination et S&E des interventions des Agences d’exécution du SNU d'autre part.



Évaluer l’état d’avancement actuel du résultat:  FORMDROPDOWN 

	Indicateur 1:

4.1 Le cadre de coordination de suivi/évaluation du projet est assuré 

4.2 Nombre de visites sur le terrain effectuées par la HACP dans la zone du projet

Indicateur 2:

4.2 Nombre de visites sur le terrain effectuées conjointement par le SNU dans la zone du projet

4.1 les rapports de suivi sont partagés avec les partenaires et PBSO
 

Indicateur 3:

4.1 Un dispositif de Monitoring en temps réel, enquête d’opinion des bénéficiaires est opérationnel

4.2 Une organisation est contractualisée pour le suivi en temps réel


	Niveau de référence: 0
Cible:      
État d’avancement: 

2 missions réalisées depuis juin 2013. 



Niveau de référence: 0
Cible: 
2 fois par an et rédaction des rapports de suivi, et 1 rapport trimestriel à partager avec PBSO

État d’avancement:
02 missions réalisées et les rapports ont été partagés

Niveau de référence: 0
Cible: 
01 organisation est contractualisée pour le suivi et produit 01 rapport trimestriel

État d’avancement:
En cours 



État d’avancement des produits

Liste des principaux produits accomplis durant la période considérée (1 000 caractères maximum). Les produits découlent directement de la mise en œuvre du projet.

-Recrutement d’une coordonnatrice du projet

-Recrutement d’un chauffeur du projet

-Acquisition d’un véhicule du projet

-Création du comité de pilotage et du comité de suivi technique

-Tenue de la première réunion du comité de pilotage

-Tenue de plusieurs réunions de coordination et de suivi

-Elaboration et suivi du plan de recommandations du comité de pilotage
-Réalisation de deux missions de terrain.

État d’avancement du résultat
Décrire l’état d’avancement du résultat durant la période considérée. Cette analyse doit découler des de l’état d’avancement de résultats et des produits accomplis indiqués ci-dessus. Le résultat contribue-t-il de manière évidente à la consolidation de la paix et à la gestion des moteurs du conflit (3 000 caractères maximum)? 
Dans le cadre du renforcement de capacités techniques de la Haute Autorité à la consolidation de la paix, une coordinatrice de projet a été recrutée et est basée à Tahoua. Elle dispose d'un véhicule et d'un chauffeur pour les missions de terrain. La coordonnatrice travaille en collaboration avec la HACP dont elle appuie le renforcement de capacités techniques et logistiques  à travers les missions conjointes et/ou à la demande de la HACP. 

Le renforcement des capacités du Bureau du Coordonnateur Résident pour la coordination et S&E des interventions des quatre agences d’exécution du SNU est fait à travers des réunions, sanctionnées par des comptes rendus, et des partages d'informations entre les différents points focaux des agences. La mise en œuvre autonome des composantes du projet par les agences parties prenantes ne facilite pas la coordination des activités et des mécanismes doivent être trouvés pour atteindre un niveau optimal d’efficacité et d’efficience dans la mise en œuvre quotidienne. Un mécanisme de réunion bi hebdomadaire a ainsi été mis en place avec pour objectif de renforcer la synergie entre les agences à travers le partage de leur planification, l’information sur les contraintes rencontrées et l’harmonisation des approches dans la mise en œuvre des activités. Dans le même sens, la planification des missions conjointes sera privilégiée dans la mesure du possible.

Le renforcement de capacités techniques et logistiques de la HACP est également en cours mais nécessite des éclaircissements quant aux différents rôles de la coordonnatrice et de la HACP.
Le processus de renforcement des capacités organisationnelles de la HACP, de la SDS Sahel et des collectivités locales décentralisées des 2 communes cibles est prévu. Au cours des consultations avec les autorités de la HACP, il a été convenu de mener un processus simplifié d’évaluation participative des capacités de la HACP et le SE-SDS et ainsi déterminer les besoins à moyen et long terme de renfoncement de leurs capacités. Les TDR de cette évaluation sont en cours de revue et validation par la HACP et les points focaux des agences de mise en œuvre.


Justifications en cas de faibles résultats et mesures d’ajustement
Le cas échéant, veuillez indiquer les principales raisons d’un retard de mise en œuvre ou d’éventuels défis ou impasses. Ceux-ci figuraient-ils dans la matrice des risques? Comment sont-ils gérés et quelles mesures d’ajustement peuvent être envisagées (1 500 caractères maximum)?
L’organisation des missions conjointes reste un défi du fait que les activités ne sont pas les mêmes et qu’il n’est pas toujours évident de planifier les missions au même moment. Les points focaux sont conscients de l’importance de ces missions conjointes qui compenseront certainement la  faible synergie intra et inter composantes mentionnée plus haut.

La faiblesse dans l'harmonisation des approches des différentes agences (visite de courtoisie aux autorités, prise en charge, logistiques, etc.) entraine quelques difficultés dans la mise en œuvre des activités.

La sécurité demeure également un défi puisque tous les déplacements dans la zone d’intervention sont faits sous la conduite d’une escorte militaire payante, ce qui renchérit les coûts.
L'accès à l’information est limité dans les communes d’intervention car la couverture par le réseau de télécommunication est faible ou inexistante dans certaines localités de la zone d’intervention.

1.2 Évaluation des données, risques, effets catalytiques, et de la question de la parité entre les sexes dans le cadre du projet durant la période considérée
	Données factuelles: Quelles sont les données factuelles/ les preuves concrètes appuyant ce rapport et l’état d’avancement du projet? Des processus de consultation ou de validation concernant ce rapport ont-ils eu lieu?
(1 000 caractères maximum)
	•Rapport de l'étude des facteurs déterminant de conflits dans la zone d’intervention

•Rapport de profilage/sélection des jeunes bénéficiaires de l’OIM

•Documents de projets HIMO des deux communes Tchintabaraden et de Tassara

•Lettres d'accords des communes de Tchintabaraden et de Tassara

•Contrat ONG Karkara/UNICEF

•Rapport Réunion du Comité de Pilotage

•Rapports Réunion de coordination 

•Rapport Semestriel du projet

•Arrêtés des comités de pilotage et de suivi technique du projet

•Arrêté de création des comités d’appui de mise en œuvre et/ou gestion des deux communes

•Rapport d'activités UNFPA

•Présentation power point commune aux quatre agences


	Financement des déficits budgétaires: Le projet a-t-il permis de combler les déficits budgétaires cruciaux liés au processus de consolidation de la paix dans le pays? Décrire brièvement.
(1 500 caractères maximum)
	Entre la période de rédaction du projet et sa signature, la situation sécuritaire du Niger en général et à Tahoua en particulier, liée aux conséquences de l'intervention militaire de la France au Mali, s’est dégradée. La porosité des frontières et la circulation des armes fournissaient un terreau fertile pour enrôler ces jeunes qui sans occupation et engagement peuvent contribuer à aggraver la situation. Des migrants en provenance de la Centrafrique sont par la suite venus augmenter le nombre de jeunes à risque qui ont été profilés par l’OIM à leur arrivée. Des ressources ont été allouées par le gouvernement à la consolidation de la paix dans le pays suite à un collectif budgétaire. Les fonds du projet ont permis de renforcer cette allocation

	Effets catalytiques: Le projet a-t-il produit des effets catalytiques, soit en générant des engagements de fonds supplémentaires soit en créant directement des conditions propices à débloquer ou accélérer un processus de paix? Décrire brièvement.
(1 500 caractères maximum)
	Un regain d’intérêt particulier est observé pour la région de Tahoua notamment par l’UNFPA qui a amplifié ses interventions. Auparavant, Tahoua n’était pas une zone d’intervention de l’UNFPA mais les premières activités du projet ont eu un effet catalytique par l’augmentation du volume d’activités dans la région.

La complémentarité avec le projet « Consolidation de la Paix et Gouvernance – TICAD » pour un montant de USD 2.5 M qui est en cours de réalisation dans 7 communes de Tahoua et 5 communes dans la région d’Agadez, le choix des 7 communes de Tahoua a tenu compte des réalisations en cours de le cadre du JPAD, mais aussi de la consolidation des acquis du projet IDS dans la région de Tahoua et Agadez. Comme le JPAD, ce nouveau projet couvre les activités d’autonomisation des communautés, des jeunes et des femmes à travers la consolidation de la paix, la cohésion sociale, l’accès aux services sociaux de base, les AGR et la création d’opportunités d’emplois. Une composante portant sur l’élaboration des plans stratégique de la sécurité communautaire et la sensibilisation au danger de possession des ALPS couvriront aussi les communes du projet JPAD. Dans la commune de Tchintabaraden, le projet JPAD a permis de considérer les jeunes nigériens retournés de la Libye qui n’avaient pas été sélectionnés par le programme de réintégration socioéconomique et de stabilisation communautaire initié par L’OIM dans 4 régions au Niger dont 3 communes de la région de Tahoua


	Gestion de risques/innovation: Le projet a-t-il soutenu des activités innovatrices ou risquées dans le cadre d’une consolidation de la paix? Quelles étaient ces activités et quel a été le résultat obtenu?
(1 500 caractères maximum)
	Le forum de Tassara en partenariat avec le Gouvernement, à la demande du Premier Ministre en préparation, témoigne de l’importance de cette commune pour la consolidation de la paix au Niger d’une part et d’autre part constitue une réponse à certaines recommandations de l’étude des facteurs déterminants de conflits dans les communes de Tchintabaraden et Tassara, réalisée dans le cadre du projet JPAD.

	Note d’évaluation sur la parité entre les sexes: La note d’évaluation sur la parité entre les sexes attribuée au début du projet est-elle toujours valable? Le problème de la parité entre les sexes a-t-il été pris en compte d’une quelconque manière dans la mise en œuvre du projet? Expliquer brièvement.
(1 500 caractères maximum)
	La démarche du projet accorde une place particulière à la parité entre les sexes. Le rôle des femmes dans la prévention des conflits et la consolidation de la paix a été analysé dans l'étude sur les facteurs déterminants des conflits afin de proposer des réponses concrètes et adéquates. Selon cette étude, les femmes sont moins impliquées que les hommes dans les conflits mais elles en sont victimes (9,2 % de personnes interrogées ont répondu que la femme est victime de conflits à Tahoua). Par ailleurs elles jouent un rôle important dans la gestion des conflits intercommunautaires et ont créé des espaces de dialogue, multiplient les rencontres sur la gestion des conflits fonciers et, œuvrent pour la promotion et la création des initiatives de développement.


PART 2: ENSEIGNEMENTS TIRÉS ET EXEMPLE D’ASPECT DU PROJET RÉUSSI
2.1 Enseignements tirés
Indiquer un minimum de trois enseignements clés tirés de la mise en œuvre du projet. Ceux-ci peuvent inclure des enseignements sur les thèmes liés directement au projet, à son processus de mise en œuvre ou encore à sa gestion.

	Enseignement 1 (1 000 caractères maximum)
	Les jeunes en général et plus particulièrement ceux retournés pendant la crise libyenne étaient en grande majorité des pourvoyeurs de fonds vers ces communes. Le manque d’activités entraîne des sentiments de frustration et les conduit parfois à la recherche d’un mieux-être par tous les moyens dont l’enrôlement dans les groupes armés. Le projet vient à point nommé pour ces jeunes qui sont motivés et engagés aussi bien pour la promotion de la paix que pour se lancer dans des activités économiques.

	Enseignement 2 (1 000 caractères maximum)
	La stratégie d’intervention du projet privilégie une approche communautaire intégrée à travers des activités identifiées de manière intégrée et synergique mais également une implication des communautés et les autorités locales dans tout le processus, ce qui permet d'apprendre les uns des autres et de renforcer la collaboration aussi bien entre les agences du SNU qu'avec le Gouvernement et les communautés bénéficiaires.

	Enseignement 3 (1 000 caractères maximum)
	La faiblesse des méthodes et/ou outils de coordination ne facilite pas toujours la même compréhension et la bonne mise en œuvre des activités. La coordinatrice de projet et le Bureau du Coordonnateur Résident s'activent à chercher et à mettre en place des mécanismes pour faciliter la coordination aussi bien entre les agences qu'avec la partie nationale et tous les acteurs.

	Enseignement 4 (1 000 caractères maximum)
	L'accès limité à l’information dans les communes d’intervention dû à la faiblesse de la couverture du réseau de télécommunication ou à son inexistence dans certaines localités de la zone d’intervention entrave le déplacement et le bon déroulement des activités.

	Enseignement 5 (1 000 caractères maximum)
	Le choix de la région de Tahoua pour l’organisation du premier Forum National des Jeunes sur la Paix et la Sécurité, organisé par le Conseil national de la Jeunesse du Niger et sous le haut patronage du Premier Ministre du Niger, démontre la place importante qu’accordent les autorités à cette région mais également les multiples apports possibles de la jeunesse en faveur de la paix.


2.2 Exemple d’aspect de projet réussi (OPTIONNEL)
Donner un exemple d’aspect de ce projet réussi pouvant figurer sur le site Internet de PBSO et dans la Newsletter ainsi que dans le Rapport Annuel sur la performance du Fonds. Veuillez indiquer, s’il vous plait, les éléments et chiffres clés ainsi que les citations (3 000 caractères maximum).
Alassane Ismael, maçon :

Je suis maçon et les travaux HIMO me permettent de pratiquer ma profession de maçon mais aussi d’encadrer d’autres jeunes pour qu’ils puissent en faire leur métier. Cette activité me fournit des ressources financières pour satisfaire les besoins de la famille (nourriture, médicaments…) et même de venir en aide aux parents et amis. J’arrive même à faire quelques investissements. Ainsi après environ deux mois de travail sur le site, j’ai pu acheter 1 mouton et 2 chèvres qui sont actuellement en embouche.

Fatouma Abdou, 19 ans, mariée, sans enfants :

Je suis reporter et j’en suis fière ! Je suis une jeune femme instruite. J’ai quitté l’école en classe de 4ème et cette activité me permet de valoriser ce que j’ai appris à l’école mais aussi de me faire connaitre. J’ai été intéressée par cette expérience car je veux contribuer à la construction de la paix dans ma communauté. J’ai pris conscience de l’importance de la culture de la paix lors de la formation en gestion des conflits et aujourd’hui, plus que jamais je veux contribuer à entretenir, préserver et promouvoir la paix [….]. Je veux aussi contribuer aux efforts de consolidation de la paix dans la communauté. Très hésitante au début, je me suis finalement décidée à être jeune reporter et je ne regrette pas mon choix […]. Je suis vraiment à l’aise lorsque nous produisons les sketchs de sensibilisation ! En plus mon mari est d’accord avec mon choix.
Agali Bougé, Commerce général:
Les jeunes sont de retour au Niger pour travailler sur le projet Jpad et ne sont plus intéressés par l’exode. Cette première phase du projet est vraiment en train de créer un engouement positif pour les jeunes qui se sentent responsabilisés et considérés dans leur communauté. Je suis fier d’avoir été sélectionné par OIM. J’ai choisi mon activité qui sera le commerce général. Je rêve déjà de ma boutique […] de tous les produits en stock […] des affaires que je pourrais faire. Vivement le financement de ma boutique.

Le projet Jpad est vraiment une belle initiative. Son nom « jeune, paix et développement » est vraiment bien trouvé !! La paix est un élément essentiel et un moteur du développement local. En situation de paix les communautés sont plus en concert avec les autres acteurs pour le développement économique et nous, les jeunes, nous devons être les plus impliqués car c’est de notre avenir qu’il s’agit !

PART 3 – ÉTAT D’AVANCEMENT DES ALLOCATIONS BUDGÉTAIRES ET DES PROCESSUS DE GESTION
3.1 Commentaires sur l’état général des allocations budgétaires
Veuillez indiquer si les dépenses liées au projet sont en phase, en retard, ou en décalage avec les allocations budgétaires initialement prévues:   FORMDROPDOWN 

Si les dépenses sont en retard ou en décalage, veuillez expliquer brièvement (500 caractères maximum).

Les exécutions budgétaires totales représentent 33% des allocations budgétaires :    
OIM : $1.070.000 (allocation) contre 105.639.029 (dépenses) soit environ 10% de taux d'exécution.
PNUD: $ 1.374.320 (allocation) contre $ 553.303 (dépenses) soit environ 40% de taux d'exécution.
UNFPA: $ 168.783 (allocation) contre $110.444 (dépenses) soit environ 65 % de taux de d'exécution.
UNICEF:$ 350.008 (allocation) contre $ 210.966 (dépenses) soit environ 60% de taux d'exécution.   

3.2 Commentaires sur les processus de gestion et de mise en œuvre
Veuillez commenter sur les processus de gestion et de mise en œuvre du projet, telle que l’efficacité des partenariats de mise en œuvre, la coordination/cohérence avec d’autres projets, toute coopération Sud-Sud, les modalités d’appui, les quelconques activités de capacitation, l’utilisation de systèmes de pays partenaires le cas échéant, le soutien du Secrétariat du PBF et la supervision du Comité conjoint de pilotage (pour PRF seulement). Veuillez également mentionner les changements éventuels apportés au projet (quel type et quand), ou si des changements sont envisagés pour le future proche (2 000 caractères maximum):
Le projet JPAD s’inscrit dans le domaine de concentration n°3 (Gouvernance) du Plan cadre des Nations Unies pour l’assistance au développement (UNDAF). 

Sur le plan politique et des orientations stratégiques, le projet est placé sous la supervision du comité de pilotage dont la première réunion tenue le 19 décembre 2014, a permis de mettre toutes les parties prenantes au même niveau d'information et de formuler des recommandations pour une collaboration plus solide et une synergie des actions. Ces recommandations sont déclinées en plan d’actions dont le suivi engage toutes les parties prenantes du projet. Auparavant, une réunion explicative avec les autorités locales de Tahoua et les deux communes avait eu lieu en sus des réunions régulières entre agences.

Une réunion du comité de suivi élargi prévue en mars 2014 permettra de relever les difficultés techniques relatives à l'harmonisation et aux aspects techniques dans la mise en œuvre des activités sur le terrain.

Parallèlement des missions conjointes composées de la coordination du projet et de la Haute Autorité à la Consolidation de Paix ont été conduites au niveau de la région de Tahoua et des communes de Tchintabaraden et Tassara. Des rencontres avec la partie gouvernementale notamment le Gouvernorat de Tahoua, la Direction régionale du Ministère du Plan et les autorités communales ont été conduites lors de ces missions au cours desquelles la partie gouvernementale a réitéré l’engagement des autorités de la 7ème République pour la consolidation de la sécurité ainsi que le lien étroit entre paix, sécurité et développement. Ces missions de suivi ont permis de jauger le niveau réel de mise en œuvre des activités mais également d’identifier d’éventuels contraintes sur le terrain dont la synergie et la réalisation de missions conjointes.



� Le numéro de référence du projet inscrit au Bureau du MPTF est le même que celui figurant dans le Message de notification. Sur le site � HYPERLINK "http://mdtf.undp.org" �MPTF Office GATEWAY�, l’expression « Project ID3 » (Identité du Projet) est également utilisée.


� La date de démarrage est celle à laquelle a lieu le premier versement de fonds de la part du Bureau du MPTF, qui fait office d’Agent administratif. La date du versement figure sur le site � HYPERLINK "http://mdtf.undp.org/" �MPTF Office GATEWAY�.


� Conformément à l’approbation du descriptif de projet original par l’instance décisionnaire concernée/ou le Comité directeur.


� S’il y a eu prolongation de la durée du projet, la date de fin révisée et approuvée doit figurer à cet endroit. À défaut d’approbation d’une extension du projet, la date de fin réelle est la même que la date de fin prévue à l’origine. La date de fin équivaut à la date de clôture opérationnelle – c’est-à-dire la date d’achèvement de l’ensemble des activités dont est chargée toute organisation participante dans le cadre du Plan MPTF ou du Programme conjoint approuvés. 
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